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	 EDITO

La municipalité, en partenariat avec les commerçants du centre ville, a souhaité élaborer une charte 
de qualité pour les occupations du domaine public.

Il s’agit de conforter l’attractivité commerciale et touristique de Sainte-Maxime, en améliorant l’authen-
ticité et l’esthétique des terrasses et des devantures qui constituent des composantes essentielles 
du décor urbain. Cette charte s’appuie sur un diagnostic qualitatif établi par un architecte du patri-
moine.

L’animation de nos voies et la prospérité de l’ensemble des commerces doivent permettre la préser-
vation de l’environnement typique de la commune et assurer la sécurité de tous les maximois.

Elle prend également en compte les contraintes réglementaires concernant notamment la sécurité 
des passants et l’accessibilité des personnes à mobilité réduite, en considérant que la prospérité 
de l’ensemble des commerces passe nécessairement par une organisation raisonnée de l’espace 
public.

Nous souhaitons sincèrement que chaque commerçant ait à cœur de respecter les prescriptions de 
cette charte, car ce n’est qu’a cette condition que notre ville restera une destination appréciée et 
recherchée.

Vincent Morisse
Maire de Sainte-Maxime

Jean-Maurice Zorzi
Maire-Adjoint
délégué au commerce
et au développement économique
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1 • LES OBJECTIFS DE LA CHARTE

La « charte des terrasses et devantures maximoises » participe d’une volonté de revalorisation du 
cœur historique de la commune, étendu aux quartiers commerçants plus récents (périmètre arrêté 
à l’article 1 4). 

Il s’agit d’une démarche visant à homogénéiser ces zones et à les redynamiser.

En effet, si l’on doit se réjouir de la diversité de types de commerces présents à Sainte-Maxime, l’hé-
térogénéité des devantures commerciales, tant par leur qualité que par leurs aspects architecturaux 
peut être préjudiciable à l’esthétique de l’ensemble.

Il en va de même pour les terrasses. A ce sujet, il convient de rappeler que l’utilisation du domaine 
public n’engendre pas obligatoirement la création d’une structure. L’occupation du domaine public 
sans création de structure doit demeurer la règle générale à laquelle il peut être dérogé en fonction 
de la configuration des lieux et des exigences propres à l’activité de chaque commerçant.

L’occupation du domaine public, l’édification ou la modification de structures sont soumises à autorisa-
tion de la commune, qui demeure souveraine pour en apprécier l’opportunité. Cet accord ne dispense 
pas d’une autorisation au titre de l’urbanisme si l’importance de la structure le justifie. En tout état 
de cause, les structures devront se conformer à la présente charte, et notamment aux prescriptions 
architecturales particulières détaillées. 

1-1 	 La conciliation des usages de l’espace public

Une multiplicité d’usages s’articule dans l’espace public :
- circulation piétonne, 
- circulation automobile (deux-roues, voitures, camions de livraison, etc.) ; 
- activités commerciales, artisanales, de service ; 
- activités touristiques, de loisirs, de détente ; 
- démarches administratives, personnelles…

Un des enjeux pour cette charte concerne le partage et l’aménagement de l’espace public, pour le 
rendre attractif, tout en valorisant la qualité des lieux.

A certaines périodes, l’espace public est confronté à une saturation liée à la multiplication des occu-
pations. Les différents usages entrent alors en concurrence, le plus souvent au détriment d’usages 
publics prioritaires, comme ceux affectés aux piétons et à leur libre circulation. 

Dès lors, les conditions de partage, de fonctionnement et d’occupation de l’espace public doivent être 
appliquées en conciliant équitablement les différents usages. C’est d’ailleurs un gage de réussite pour 
sa fréquentation. 

1-2 	 L’impact et l’image des terrasses et des devantures 

Les terrasses et les devantures contribuent à l’animation commerciale et à l’attractivité des quartiers 
en créant une ambiance de convivialité et d’échanges. Par leur qualité, elles peuvent en effet inviter 
les consommateurs à se promener par plaisir et par curiosité, à la découverte de la ville. Elles reflè-
tent également la qualité des services proposés par les commerçants.
Cependant, ceux-ci ont davantage tendance à définir leur terrasse ou leur devanture dans le cadre 
d’une dynamique propre plutôt que dans celle du lieu où ils sont implantés. Ce phénomène conduit à 
la multiplication des éléments en façade et au sol, limitant certaines terrasses ou devantures à une 
esthétique minimale, peu valorisante et susceptible de créer des problèmes de sécurité publique.



Page 6 / 32

Il convient donc de retrouver une certaine identité grâce à des interventions de qualité cohérentes 
avec le décor de la ville. La définition des principes d’aménagement et d’embellissement basés sur des 
références en termes de formes, de matériaux, de couleurs et guidés par la sobriété, la simplicité, la 
durabilité, est un enjeu de cette charte.

1-3 	 Une charte pour garantir durablement la qualité et la gestion des terrasses 
et des devantures - Date d’effet

La charte de qualité pour les terrasses et les devantures s’applique à l’ensemble des commerces. 

A - Pour les commerces autorisés à occuper le domaine public, la mise en conformité avec les pres-
criptions de la charte sera progressive.

1 - Pour les aménagements nécessitant un investissement important (structures et mobiliers, tables, 
chaises, platelage), les commerçants disposeront d’un délai de mise en œuvre jusqu’au 1er avril 
2015.
2 - Pour tous les autres dispositifs (portants, séparations, porte-menus, etc.), la charte s’appliquera 
dès la saison estivale suivant son adoption. 
3 - Pour les nouvelles créations et les premières demandes d’occupation, l’application des prescrip-
tions sera d’effet immédiat. 

B - Pour les commerces sans autorisation d’occupation du domaine public, la mise en conformité 
(notamment des enseignes, vitrines, rideaux roulants, etc.) avec les prescriptions de la charte sera 
progressive. Les commerçants disposeront d’un délai, jusqu’au 1er avril 2015. Pour les créations de 
commerce, l’application des prescriptions sera d’effet immédiat. 

1-4 	 Périmètre d’application de la charte des terrasses et des devantures
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1-5 	 Localisation des zones 1 et 2

ZONE 1	 ZONE 2

Aicard (rue)	 Battaglia (rue)
Alger (traverse)	 Briand (boulevard)
Alsace (rue)	 Clemenceau (avenue)
Belges (rue)	 Combattants en AFN (rue)
Bert (rue)	 Curie (rue)
Bessy (rue)	 Jaurès (avenue)
Bietti (place)	 Lauriers Roses (traverse)
Blanc (Place)	 Martin (rue)
Bon Repos (impasse)	 Mermoz (place)
Colbert (place)	 Mimosas (boulevard) 
	 (du boulevard G. Clemenceau au boulevard Belle	vue)
Courbet (rue)	 Mistral (boulevard)
De Germond (rue)	 Plage (rue)
Epagneul (montée)	 Préconil (avenue)
Fabre (rue)	 Saint-Exupéry (avenue) (de la place J. Mermoz au rond-point du Préconil)
Gambetta (rue)	 Sigallas (rue)
Hoche (rue)	 Verdun (rue)
Lorraine (rue)	
Marché (place et rue)	
Maures (rue)	
Péri (rue)	
Porre (rue)	
Progrès (rue)	
Résistance (rue)	
Sarrasins (place et rue)	
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2 • LES TEXTES RÉGLEMENTAIRES APPLICABLES

Le Code Général des Collectivités Territoriales : articles L 2212-1 et suivants relatifs aux pouvoirs 
de police du maire ; article L 2213-1 et suivants relatifs à la police de la circulation et du stationne-
ment

La Loi Grenelle II n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environne-
ment

Le Code de l’Environnement : article L 571-1 et suivants sur la prévention des nuisances sonores ; 
articles L 581-1 à L 581-45 sur les dispositions relatives à la publicité, aux enseignes et aux pré-
enseignes

L’arrêté municipal n° 04-0980 du 10 mai 2004 règlementant la publicité, enseignes et préensei-
gnes,

Le Code de l’Urbanisme

Le Code de la Santé Publique : article L 1311-1 et R 133-6 à R 1337-10-2 relatifs aux bruits de 
voisinage

Le Code de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L 2122-2 et L 2122-3 
ainsi que L 2125-1 et L 2125-4

La loi du 11 février 2005 relative à l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyen-
neté des personnes handicapées

Arrêté préfectoral du 20 septembre 2002 relatif à la lutte contre les bruits de voisinage dans le dé-
partement du Var

Arrêté municipal n° 03-0289 du 18 février 2003 relatif à la lutte contre le bruit et les nuisances 
sonores

Arrêté municipal portant occupation du domaine public délivré annuellement à chaque commerçant 
autorisé à occuper le domaine public

Arrêté municipal accordant le permis de construire ou de non opposition à la déclaration préalable 
de travaux

Arrêté préfectoral du 8 avril 2010 relatif à la Police générale des Débits de Boissons
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3 • FICHES D’IDENTITE DU COMMERCANT ET DE SA TERRASSE

3-1	 Les bénéficiaires d’un droit de terrasse

Les bénéficiaires d’un droit de terrasse sont les personnes physiques ou morales exploitant des éta-
blissements de commerces. Il s’agit, à titre principal, de cafés, brasseries, glaciers, restaurants, 
salons de thé et de commerces divers.

3-2	 Les conditions d’activité pour être bénéficiaire d’un droit de terrasse

Les établissements bénéficiant d’un droit de terrasse doivent exercer leur activité au rez-de-chaussée 
avec un accès et une visibilité directe à la terrasse et, par conséquent, disposer d’une façade sur 
le domaine public. L’occupation du domaine public est accordée au droit de la façade commerciale 
devant les vitrines ou le local.

La superficie en salle doit être suffisante pour permettre le rangement du matériel de la terrasse. A 
défaut, une réserve doit être disponible à cet effet.

3-3	 Les autorisations préalables à la création d’une terrasse et de devanture 
ou à l’occupation du domaine public 

Les terrasses et les devantures doivent respecter cumulativement les règlements ci-après exposés 
et obtenir les autorisations suivantes : 

3-3-1  Les règlements nationaux, dont ceux concernant l’accessibilité des espa-
ces publics et des immeubles aux personnes à mobilité réduite et aux services de 
sécurité. 

3-3-2  L’autorisation municipale d’occupation du domaine public : toute instal-
lation de terrasse et de devanture sur le domaine public doit faire l’objet d’une 
autorisation municipale. 

Il y a deux types d’autorisations : 

- La permission de voirie : elle concerne les objets ou ouvrages qui ont une emprise sur le domaine 
public. Elle implique des travaux qui modifient l’assiette du domaine occupé. Elle concerne par exemple 
les kiosques, les palissades de chantier enfoncées et scellées dans le sol de la voie publique, l’installa-
tion de mobilier urbain (bornes, panneaux, …), la création d’un bateau d’accès à une propriété privée, 
les structures modulaires de restaurants, brasseries, cafés, avec scellement au sol, etc.
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Les permissions de voirie relèvent de la compétence de l’autorité propriétaire du domaine : la com-
mune pour le domaine public communal, l’Etat ou le Département pour le domaine public national ou 
départemental. Ces deux dernières permissions s’obtiennent après avis de la Commune.

- L’autorisation de voirie ou de stationnement : elle correspond à une occupation superficielle du 
domaine public, sans emprise dans le sol, sans incorporation au sol, qui ne modifie pas l’assiette du 

domaine public ; Elle concerne, par exemple, les terrasses de 
cafés, les emplacements de camelots, la pose de bennes, la 
pose de barrières sans scellement au sol, la pose d’échafau-
dages, l’installation de jardinières ou d’étals.

-  Les autorisations de voirie relèvent de la compétence de la 
commune pour les emprises sur trottoirs et voiries commu-
nales et de l’autorité administrative chargée de la police de 
la circulation pour les emprises sur les voiries départemen-
tales. 
 

Les autorisations d’occuper le domaine public ne constituent pas un droit. Elles sont accordées à 
titre personnel, précaire et révocable.

a) Les formalités pour une demande d’autorisation du domaine public 

Chaque professionnel désirant occuper le domaine public et installer une terrasse ou une devanture, 
ou modifier une autorisation existante doit faire une demande écrite adressée à Monsieur le Maire, 
au moins deux mois avant la date de l’installation projetée. 
Le dossier de demande d’autorisation doit impérativement comporter :

- Le formulaire (à retirer au service occupation du domaine public ou à télécharger sur le site de la ville 
(www.sainte-maxime.fr) – rubrique service occupation du domaine public – onglet démarches) dûment 
complété, daté et signé mentionnant les dimensions souhaitées et la description précise de tous les 
éléments de mobilier de la terrasse et des enseignes (matériaux, couleurs) (annexe 1) ;
- La photocopie de la licence de l’établissement ;
- L’assurance responsabilité civile professionnelle ;
- La conformité électrique délivrée par un organisme agréé. 
- L’extrait KBIS de moins de trois mois mentionnant s’il y a lieu la consommation sur place ;
- Une photo du site concerné qui doit permettre d’appréhender tout l’environnement de la future	ter-
rasse ou devanture ;
- Un plan côté suffisamment large pour montrer l’insertion de la terrasse ou de la devanture dans 
son environnement (vues de face, dessus, droite, gauche, coupes longitudinales et transversale) avec 
implantation des différents réseaux existants (eau, électricité, téléphone, pluvial, assainissement, 
etc.) ;
- La description du lieu de stockage du mobilier.

Toute pièce manquante et/ou non respect de la date de dépôt du dossier bloquera la procédure 
d’autorisation du domaine public. 

b) L’instruction du dossier de demande 

Pour pouvoir juger de la conformité et de la pertinence de l’implantation de l’aménagement et de la 
qualité des éléments qui le constituent, la commission compétente étudiera les demandes.
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c) La délivrance de l’autorisation

L’autorisation d’occupation du domaine public fait l’objet d’un arrêté municipal valable pour une année 
civile. Cette autorisation, non cessible, ne constitue pas un droit. Elle est accordée à titre précaire et 
révocable.
Toute cession ou sous-location de l’activité commerciale est interdite. Elle entraîne la révocation de 
l’autorisation de plein droit. 
Le bénéficiaire doit demander dans le courant du mois de janvier ou à l’ouverture de son commerce, 
son renouvellement selon la procédure fixée à l’article 3.3.2, alinéa a) : « formalité pour une demande 
d’autorisation ».

3-3-3  Installations soumises au code de l’urbanisme (R.421-1)

- La demande d’autorisation
Chaque commerçant désirant construire un ouvrage, entreprendre des travaux ou installer un élé-
ment sur la façade est tenu d’adresser son projet et sa demande à la Direction Générale de l’Aména-
gement du Territoire et de l’Environnement. 
Le projet proposé doit respecter les normes réglementaires en vigueur, la charte de qualité pour les 
ravalements d’immeubles et les interventions sur les devantures ne doivent en aucun cas donner lieu 
à des dégradations visuelles du bâti et du site. Les installations en façade ne doivent ni masquer, ni 
entrecouper les principaux éléments d’architecture remarquable et les perspectives.

- L’instruction du dossier de demande
La Direction Générale de l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement est chargée d’examiner 
si la demande est conforme aux règles d’urbanisme, si l’immeuble est situé dans le champ de visibilité 
d’un édifice classé ou inscrit. 
Tous les travaux ou installations apparents en façade doivent être soumis à l’avis de l’Architecte des 
Bâtiments de France, si l’immeuble est situé dans le rayon de protection d’un monument historique 
classé ou inscrit (pas seulement dans le champ de visibilité - la co-visibilité est appréciée par l’Archi-
tecte des Bâtiments de France), dans un site inscrit ou si ils concernent un édifice intéressant repéré 
au PLU.

- La délivrance de l’autorisation
L’autorisation est délivrée par le Maire. Les travaux réalisés doivent être conformes au projet autorisé.

- Respect de l’autorisation
En cas de non respect de l’autorisation par l’installation de matériel ou de structures non conformes, 
le commerçant sera dans l’obligation de procéder au retrait immédiat du matériel. En ce qui concerne 
les structures, la remise en état initial du site devra être effective dans un délai de 15 jours. Faute 
de quoi, le domaine public sera libéré par les services communaux. 

a) Installations concernées : Les ouvrages dont la surface au sol est supérieure à 2 mètres carrés et 
dont la hauteur dépasse 1,50 mètre au-dessus du sol sont soumis à : 
• Une déclaration préalable de travaux si la surface est inférieure à 20 m2 ;
• Un permis de construire si la surface est supérieure ou égale à 20 m2.

Lorsque la construction présente un caractère non permanent destinée à être régulièrement démon-
tée et réinstallée, le permis de construire ou la déclaration de travaux précise la ou les périodes de 
l’année pendant lesquelles la construction doit être démontée.

Le dossier est à retirer auprès de la Direction Générale de l’Aménagement du Territoire et de l’En-
vironnement. Le pétitionnaire se renseignera auprès de ce service quant au délai d’instruction de 
l’autorisation. 



Page 12 / 32

Les nouvelles installations ou renouvellement d’éléments tels que stores bannes, éclairages, ensei-
gnes, appareils de climatisation lesquels modifient l’aspect extérieur du bâtiment, doivent obtenir une 
autorisation administrative délivrée par la Direction Générale de l’Aménagement du Territoire et de 
l’Environnement. 

- Respect du sol et des façades 

Aucun élément autre que les structures faisant l’objet d’une autorisation d’urbanisme ne peut être 
scellé au sol.

Dans le cas où des dégradations du sol et/ou de la façade sont occasionnées par les installations du 
commerçant, la réparation sera exigée. 
Dans le cas où le commerçant ne procéderait pas aux réparations dans le délai qui lui aura été fixé, 
des sanctions seront appliquées. Pour des raisons de sécurité et de salubrité publique, les services 
communaux pourront procéder aux réparations nécessaires. 

3-4	 Respect de l’environnement végétal urbain

L’installation d’une terrasse ou d’une devanture doit s’effectuer en respectant l’environnement végétal 
urbain. En aucun cas, les arbres ne doivent être dégradés, enclavés dans la structure et servir de 
support aux diverses installations (porte-menus, projecteur, etc.).

3-5	 La redevance

Les terrasses et devantures donnent lieu à paiement des droits de place dont les montants sont fixés 
annuellement par délibération du Conseil Municipal. Les droits de place sont calculés en fonction de 
la surface de la terrasse et du type d’occupation réalisé. Ils sont dus à l’année, même si l’ouverture 
du commerce n’est que saisonnière. 

En cas de non-paiement des droits de place, des pénalités prévues par la délibération du conseil mu-
nicipal fixant les droits de place seront appliquées, et le débiteur ne peut prétendre au renouvellement  
de son autorisation.

3-6	 Sanctions pour occupation domaniale 

a) Occupation domaniale sans droit ni titre et/ou non respect des autorisations accordées à la pré-
sente charte

Toute occupation du domaine public non conforme aux autorisations accordées et/ou à la charte de 
qualité des terrasses et devantures maximoises fera l’objet de sanctions. Trois procédures sont à la 
disposition de la commune : 

- Non renouvellement de l’autorisation d’occupation du domaine public
L’autorisation d’occupation du domaine public étant délivrée annuellement par arrêté municipal, aucun 
renouvellement ne sera effectué l’année suivante à tout bénéficiaire n’ayant pas respecté l’autorisa-
tion octroyée. Cette décision sera notifiée à l’intéressé.

- Procédure d’expulsion
Un courrier adressé en recommandé avec avis de réception de mise en demeure sera adressé 
au contrevenant dans lequel sera fixé le délai octroyé pour se mettre en conformité. A l’issue de la 
période accordée si la régularisation de la situation n’a pas été effectuée, un second courrier en re-
commandé avec avis de réception informera le contrevenant qu’une procédure d’expulsion sera enga-
gée auprès du juge à son encontre si la demande de mise en conformité n’est pas respectée après 
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écoulement du nouveau délai octroyé. Pendant cet ultime délai, le contrevenant pourra présenter ses 
observations écrites, sa demande de présenter des observations orales ou sa défense. 
Toute expulsion pour faute ne donne pas droit à indemnisation.

- Sanctions par voie juridictionnelle
Après constat du non respect de l’occupation du domaine public accordée et/ou de la charte de quali-
té des terrasses et devantures maximoises, un courrier de mise en demeure sera adressé au contre-
venant en recommandé avec avis de réception. Un délai de mise en conformité lui sera octroyé. 
A l’issue de ce délai, si la situation n’est pas régularisée, un procès verbal sera dressé au bénéficiaire 
de l’autorisation et transmis à la juridiction compétente.

b) Indemnité pour occupation domaniale sans autorisation

L’occupation du domaine public ne pouvant être gratuite, toute occupation sans droit ni titre fera l’ob-
jet du versement d’une redevance, calculée selon la délibération des tarifs communaux. Elle corres-
pondra au montant des droits de place qui auraient été appliqués à l’occupant si celui-ci avait été placé 
dans une situation régulière en étant titulaire d’une autorisation d’occupation. Elle sera par ailleurs 
sans préjudice des contraventions qui pourraient lui être infligées.
Le versement de cette indemnité ne confère aucun droit d’occupation à l’exploitant du domaine public.

3-7	 Cessation d’activité

En cas de cessation d’activité, les terrasses et devantures, les enseignes et leurs dispositifs associés 
(éclairages, stores, etc.) devront être impérativement et entièrement déposés (pieds et armatures 
compris) par le titulaire de l’autorisation du domaine public sous peine des sanctions prévues par les 
règlementations applicables à chaque type d’installation.
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4 • QUELLES FORMES DE PUBLICITE POUVEZ-VOUS APPLIQUER ?

4.1	 Périmètre de la Tour Carrée 

Lorsqu’un établissement est situé dans le rayon de protection du monument historique (Tour Carrée 
- cf. plan), toute autorisation est soumise à l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France (ABF). Les 
plans de localisation de ces périmètres de protection sont intégrés dans le Plan d’Occupation des Sols 
(P.O.S.) ou le Plan Local d’Urbanisme (P.L.U). 

Toute intervention située dans le rayon de protection du monument historique est soumis à l’avis 
simple de l’Architecte des Bâtiments de France, sauf les demandes de démolition qui nécessitent un 
avis conforme. 

4.2	 Zone de publicité restreinte (ZPR) 

Le périmètre d’application de la charte est situé en ZPR3 et ZPR4 selon le règlement municipal
n° 04-0980 du 10 mai 2004 sur la publicité, les enseignes et les pré-enseignes. La délimitation des 
zones ainsi que le règlement sont consultables à la Direction Générale de l’Aménagement du Territoire 
et de l’Environnement  - Service Occupation du Domaine Public. 
L’enseigne est le facteur clé de l’identification du commerce mais ne doit pas pour autant défigurer le 
cadre architectural. Pour cela, l’enseigne doit être sobre, ne pas masquer les détails de l’architecture 
du bâtiment et être composée de matériaux durables et inaltérables.

Règles spécifiques applicables aux enseignes commerciales dans le périmètre concerné par la 
charte
La surface maximale des enseignes sur bâtiment et sur les structures est fixée à 7 m2 toutes ensei-
gnes confondues. 
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Toute publicité de marque est interdite dans le périmètre de la charte ainsi que les drapeaux, banniè-
res, oriflammes et kakemonos.
Pour toutes les enseignes, les couleurs fluorescentes ou trop agressives sont interdites. 

4-2-1  Enseignes lumineuses

L’installation des enseignes lumineuses est soumise à une autorisation préalable de Monsieur le 
Maire. Elles sont interdites sur les vérandas et sur les structures installées sur le domaine public ou 
privé. 
Les installations de néons autour des enseignes, sur les façades, pergolas, ou vérandas sont inter-
dites. 
Les enseignes lumineuses devront être munies d’un coupe-circuit extérieur.
Les couleurs rouge et verte clignotantes sont interdites pour les enseignes situées en front de mer.

4-2-2  Enseignes sur bâtiment 

a) Les enseignes sur toitures-terrasses ou toiture sont interdites dans le périmètre concerné par 
la charte. 

b) Les enseignes parallèles doivent respecter les critères suivants : 
- Une seule enseigne par commerce est autorisée. 
- Hauteur maximale : 60 cm.
- Le point le plus bas des dispositifs ne devra pas être à moins de 2,50 mètres au-dessus du trottoir.
- Elles doivent être obligatoirement planes et de forme rectangulaire ou carrée. 
- Elles ne doivent pas dépasser ni la toiture ni la toiture terrasse ni le mur qui les supporte. 

c) Une enseigne perpendiculaire peut être autorisée sur bâtiment. Elle doit  respecter les critères 
suivants : 
- Une seule enseigne par commerce ;  
- Hauteur minimum : 2,50 mètres sous dispositif ;
- Hauteur maximum : 3,10 mètres du sol au dessus du dispositif, sans  dépasser le toit du bâtiment 
qui la supporte ;
- Recul de 0,50 mètre minimum par rapport à l’arête du trottoir ;
- Saillie maximum : 0,60 mètre, support compris
- Elle est interdite sur les vérandas et sur la structure

Sont autorisées les enseignes perpendiculaires de type panneau (bois, métal) suspendu ou fixé sur 
potence, réalisée en ferronnerie ou tout autre matériau assimilable. 

Dans le périmètre de la charte, les enseignes sont interdites aux étages supérieurs ainsi que sur les 
balcons. Seul le rez-de-chaussée peut en comporter une.

4-2-3  Enseignes sur structures : pergola ou autres installations sur le domaine 
public

Conformément au plan ci-annexé :
- Un unique bandeau, en toile, situé sur la structure peut être installé. 
- La hauteur du bandeau est fixée à 40 centimètres maximum et ne doit pas dépasser le faitage de 
la structure côté bâtiment, sur sa partie la plus haute. 

- Des spots pourront être installés sur la structure avec saillie maximum de 15 centimètres sur le 
domaine public ou dans les poteaux de celle-ci ou à l’arrière du décor.
- Le nom du commerce ne doit apparaître qu’une seule fois sur le bandeau. Il est peint et centré. La 
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hauteur maximale des lettrages est de 30 centimètres. 
Le coloris des lettrages devra respecter la gamme « RAL » annexée à la charte. Il sera utilisé la cou-
leur opposée ton sur ton ou le noir.
- Les enseignes en drapeau et les caissons-enseignes sont interdits.

4-2-4  Enseignes commerciales scellées au sol 

Elles sont interdites sur le domaine public.
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5 • OÙ ET COMMENT L’IMPLANTER ?

Dans le respect des objectifs de la charte et notamment le partage de l’espace public entre toutes les 
catégories d’usagers, les terrasses respecteront les droits d’accès énoncés ci-après.

5-1	 Modalités d’accessibilité  

5-1-1  Accessibilité aux personnes à mobilité réduite 

(Conformément à la loi n° 2005-102 du 11 février 2005, aux décrets n° 2006-1657 et 1658 du 21 
décembre 2006, à l’arrêté du 21 décembre 2006).

Circulation  
Un passage de 1,50 mètre de largeur minimum (1,80 mètre recommandé), libre de tout obstacle, 
doit être préservé le long des trottoirs et vers les accès aux immeubles pour la circulation et le re-
tournement des fauteuils roulants.	 

Espace de consommation  

L’aménagement des terrasses doit se faire dans le respect de l’accessi-
bilité et de l’installation des personnes à mobilité réduite et doit prévoir 
deux emplacements de 1,30 mètre sur 0,80 mètre chacun pour pou-
voir accueillir à des tables les personnes circulant en fauteuils.

5-1-2  Priorité aux cheminements piétonniers

La continuité des chemine-
ments piétonniers d’un mi-
nimum de 1,50 mètre doit 
être maintenue sur tous les 

trottoirs. Les terrasses ne doivent pas gêner le chemi-
nement piétonnier (passage des personnes à mobilité ré-
duite, des poussettes, des landaus, etc.) et obstruer la 
lisibilité et l’accessibilité aux devantures des commerces 
voisins et des immeubles.

5-1-3  Accessibilité aux services
de nettoiement

Les commerçants ont l’obligation d’effectuer le nettoyage 
de leur terrasse avant 8 h 30.

La partie du domaine public sur laquelle est installée la terrasse doit être maintenue en permanence 
dans un bon état de propreté et son nettoyage assuré quotidiennement par l’exploitant, en particulier 
chaque soir à la fermeture de l’établissement. 

Avant toute fermeture annuelle, le domaine public sera laissé en bon état de propreté.

Les exploitants doivent en particulier enlever tous papiers, détritus, emballages ou mégots qui vien-
draient à être laissés par leur clientèle. Le cas échéant, des cendriers doivent être mis à la disposition 
de la clientèle sur les terrasses ouvertes.

Les services de ramassage des ordures ménagères et les services municipaux chargés de l’entretien 
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et du nettoiement de l’espace public doivent effectuer leurs tâches sans entrave. Les caniveaux doi-
vent être laissés libres.

5-1-4	 Accessibilité aux véhicules de secours

Aucun obstacle ne doit entraver la circulation des véhicules des services de secours qui doivent pou-
voir accéder rapidement sur les lieux des incidents ou incendies. 

L’accès aux façades des immeubles de hauteur égale ou supérieure à R + 2 doit être préservé, de 
même que l’accès à la porte de l’immeuble et à celles des immeubles riverains. 

Tous les éléments de la terrasse doivent, notamment sur les voies piétonnes non dévolues au trafic 
routier, en raison de leur légèreté et de leur mobilité, pouvoir être retirés rapidement en cas de né-
cessité.

5-1-5  Accessibilité aux réseaux des divers concessionnaires

Aucun élément lourd ne doit être placé sur les plaques ou portes d’accès aux divers réseaux des 
concessionnaires (électricité, eau, téléphone, etc.).

5-2	 Limites d’implantation des terrasses

Les terrasses trouvent leur place sur le domaine public non dévolu à la circulation routière et au 
stationnement, tout en préservant les commodités de circulation piétonne et d’accès des riverains à 
leurs entrées d’habitation.
Tous les éléments composant une terrasse et présents sur le domaine public sont soumis à autorisa-
tion : mobilier, porte-menu, accessoires, store, parasol, etc.
Ils doivent être décrits et localisés de façon complète et précise dans les dossiers de demande d’auto-
risation.
Si des poteaux ou fixations sont nécessaires à la stabilité de la structure à proximité d’éléments 
architecturaux, ceux-ci devront être installés à 30 cm minimum de tout élément de décor, tels que 
encadrements de porte ou de fenêtre, corniches, moulures, etc. 
Les limites de la terrasse au droit de l’immeuble seront matérialisées par un dispositif adéquat. 
Afin de ne pas gêner ni le fonctionnement de l’espace public, ni les activités des immeubles mitoyens, 
tous les composants des terrasses, y compris les éléments de délimitations, doivent se tenir à l’inté-
rieur des limites autorisées. 

5-2-1  Longueur des terrasses

La longueur de la terrasse ne doit jamais excéder celle de la façade du commerce, déduction faite de 
la largeur du passage permettant l’accès à l’immeuble.
Celui-ci ne doit pas être de largeur inférieure à celle de la porte d’entrée de l’immeuble, ni inférieur à 
1,50 mètre.

5-2-2  Largeur des terrasses

Le piéton reste l’usager prioritaire des trottoirs et des places de la ville :
La continuité des cheminements piétons doit être maintenue. 
La terrasse ne doit pas générer de rétrécissement du flux de circulation piétonne. 
La terrasse ne doit pas occulter la perception des commerces voisins ni gêner leur accès.
- La dimension de la terrasse doit être en proportion avec la taille de l’espace public.
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- Le passage laissé pour la circulation des piétons ne doit jamais être inférieur à 1,50 mètre de 
large.
Un espace de 0,50 mètre doit être maintenu entre la voie et la terrasse si cette dernière est située 
côté chaussée.
Une protection de la terrasse sera obligatoirement réalisée par des obstacles (jardinières, potelets, 
barrières) en bordure du trottoir. 

5-2-3  Alternance de terrasses sur les voies piétonnes

• Alternance de terrasses sans vis-à-vis de part et d’autre d’une voie piétonne

La largeur de la terrasse ne pourra excéder la moitié de la largeur de la voie. 
La longueur de la terrasse ne pourra excéder les limites de façade de l’établissement. 
Un passage libre de toute occupation de 2,50 mètres minimum doit être respecté. 

• Alternance de terrasses avec vis-à-vis de part et d’autre d’une voie piétonne
Un passage libre de toute occupation de 2,50 mètres minimum doit être respecté. 

5-2-4  Installation de terrasses sur les places 

L’emprise maximale de la terrasse ne peut pas excéder la moitié de la largeur de la place et ce, de 
façon à ménager un espace proportionnel à la surface de celle-ci et prendre en compte l’existence 
d’éléments architecturaux ou paysagers ponctuels (préserver une perspective sur un bâtiment signi-
ficatif, laisser un espace de respiration suffisant autour d’une fontaine, assurer la conservation des 
arbres de hautes tiges, etc.).

5-2-5  Dispositifs de matérialisation et de contrôle des terrasses 

Le périmètre de la terrasse sera matérialisé par des dispositifs au sol. Les marquages doivent uni-
quement être des éléments de repérage.

Le titulaire de l’autorisation qui ne respecterait pas les limites de l’occupation autorisée ou dont l’occu-
pation porterait atteinte à la sécurité publique, peut faire l’objet de sanctions prévues à l’article 3-6.
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6 • LES MATERIAUX QUI LA COMPOSENT

Les graphiques des structures autorisées sont joints en annexe (cf. liste page 43).

6-1  Structure modulaire de terrasse commerciale des zones 1 et 2

Les constructions doivent présenter une simplicité de volume, une unité d’aspect et de matériaux 
compatibles avec une bonne économie de construction.

Il est proposé une structure modulable appropriée à la fois aux commerçants qui souhaitent exposer à 
l’extérieur, à ceux qui ne désirent qu’une avancée d’enseigne, ou encore aux restaurateurs possédant 
une véranda. Ces modules s’aligneront sur le bâti existant.

Il est nécessaire, pour les commerçants d’angles, d’aménager le retour de leur structure. Il faut pré-
voir à cet effet le retournement du panneau.

Cette structure doit permettre de ne pas délaisser les entrées d’immeubles en retrait. Un panneau 
rectangulaire simple pourra s’aligner sur les portiques, évitant les dents creuses. Ce panneau sert 
d’intermédiaire entre les activités.

Ce portique peut contenir une véranda et par là répondre aux besoins des restaurateurs. Les poteaux 
des portiques ont de multiples fonctions, comme celle de supporter les menus en partie basse et 
peut-être en partie haute, à condition qu’ils n’empiètent pas sur le domaine public. Les enseignes 
supérieures peuvent aussi être accessoirisées d’éclairages tels que des spots.

Les panneaux doivent masquer les toitures rétractables des restaurants. Ces derniers déterminent 
directement l’angle de la toiture à respecter de manière à ce qu’elle ne déborde pas. Enfin, certains 
panneaux doivent être disposés de façon à masquer les climatiseurs apparents. Les séparatifs entre 
structures et commerces différents sont traités impérativement en transparence complète de ma-
nière à créer une unité visuelle. La structure doit permettre la possibilité de démontage l’hiver.

Elle ne doit pas intégrer les arbres existants sur le domaine public. L’occupation du domaine public dé-
livrée tiendra compte de cette obligation et la structure pourra être autorisée en retrait des arbres.
Le portique se compose de 3 éléments caractéristiques : poteau, bandeau ou frise qui constitue les 
éléments du décor. Il est proposé trois modèles de décor en annexe dans la zone 1 et deux modèles 
dans la zone 2. 
Toutefois, d’autres modèles peuvent être déclinés.  
Les structures doivent être entièrement démontables et le domaine public restitué dans son état 
initial. 
Structure des terrasses : 
- Dispositions particulières : 

Les couvertures et les rideaux verticaux seront : 
• Soit une toile en acrylique ou coton, imperméabilisée uniquement.

La pente ne doit pas excéder 10 %.

- Les matériaux :
Les matériaux autorisés pour les structures terrasses sont le fer forgé ou l’aluminium qui doivent être 
travaillés conformément aux croquis annexés à la charte.

- Les couleurs autorisées :
Les couleurs autorisées des structures correspondent à une gamme « RAL » annexée à la charte. 
Les couleurs des toiles fixées sur la structure seront déterminées par une gamme « RAL » annexée 
à la charte. Les toiles seront unies. 
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6-2  Vitrine et devanture de commerce des Zones 1 et 2

Dans le cas où le commerce est implanté sur plusieurs parcelles cadastrales, les vitrines devront être 
découpées de façon à respecter la trame parcellaire.
Lors de la fermeture annuelle : les vitrines des commerces et des devantures doivent présenter une 
apparence esthétique. Pour ce faire, le badigeonnage, les affiches, le papier kraft, etc., sont interdits. 
La pose de rideau ou store de couleur blanc cassé est imposée.
Aucun article commercialisé ou mobilier ne devra être accroché à la devanture, ni en façade, ni sur 
le store.
Les commerces de pied d’immeuble doivent, au même type que ceux qui se prolongent en terrasse, 
être traités dans leur devanture selon les critères ci-dessous référencés. 

L’aménagement de la devanture doit être dissocié autant que possible de la porte d’entrée d’immeuble.

a) La devanture en feuillure :
Elle est caractérisée par une insertion harmonieuse de la vitrine et de son décor dans l’architecture 
générale de l’immeuble.
La vitrine est positionnée à l’intérieur de la baie.
 

b) La devanture en applique :
Elle est constituée d’un coffrage menuisé en saillie par rapport au nu de façade.
Ce «placage» est composé d’une partie horizontale supérieure et de deux tableaux latéraux.
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c) Les vitrines et leur menuiserie :
Il est recommandé d’adapter la vitrine au type de devanture choisie. Tout commerce doit avoir obliga-
toirement une vitrine fixe. Le dessin des menuiseries doit être composé. Le dessin de la menuiserie 
doit respecter autant que possible les alignements par rapport à l’imposte de la porte d’entrée, au 
soubassement et au rythme des percements à l’étage.
 

d) Les éléments de fermeture :
Il est recommandé d’utiliser les différents éléments suivants :
• la vitrine anti-effraction (vitrage SPSW Stadip ou équivalent, teinté ou non, anti-reflet, etc.) ;
• les rideaux métalliques à mailles, micro-perforées, extensibles permettant l’éclairage nocturne des 
vitrines ;
Ces dispositifs seront installés à l’intérieur, derrière la vitre (sauf impossibilité technique, dans ce cas 
une dérogation sera accordée).
• Les grilles artisanales en ferronnerie.

Il est recommandé de porter un soin tout particulier à l’intégration du caisson de volet roulant dans 
le tableau de la baie. De même il est souhaitable d’utiliser les systèmes de fermeture conseillés. Le 
cas échéant, si le rideau à lame plein métallique était choisi malgré tout, celui-ci devra être placé à 
l’intérieur, derrière la vitrine.

6-3  Dérogations techniques

Des dérogations peuvent néanmoins être accordées pour les cas où aucune autre solution technique 
que celles imposées ne peut être envisagée. Ces dérogations doivent faire l’objet d’une demande cir-
constanciée et préalable adressée par écrit à Monsieur le Maire.

6-4  Composition de la terrasse des Zones 1 et 2	

Les différents éléments qui composent la terrasse devront être homogènes, de bonne qualité et 
entretenus de façon permanente, remplacés si nécessaire pour ne pas présenter de phénomènes 
d’usures : mobilier cassé, peinture écaillée, plantation mal entretenue, etc.), répondre aux normes 
de sécurité en vigueur, et ne pas nuire à l’esthétisme de la ville (suivant la délibération n° 8558 du 
24 avril 2008 précisant les « prescriptions de l’élaboration du plan local d’urbanisme et définition des 
modalités de concertation »).
La publicité est limitée à l’indication de la raison sociale de l’établissement. Elle devra figurer unique-
ment sur les lambrequins du store-banne, les dossiers de chaises et parasols.
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6-4-1  Les mobiliers de terrasse

a) Les tables et les chaises 
	
Les tables et les chaises doivent être de bonne qualité et réalisées dans des matériaux pérennes.
Exemples : bois, rotin, résine, aluminium, acier, fonte, etc. 
Les tables et les chaises en PVC, polyéthylène sont interdites. Seules des garnitures qualitatives (as-
sises et dossiers) en ces matières pourront éventuellement être acceptées. La couleur blanche est 
déconseillée.  

b) Les éléments de protection solaire :

Les stores-bannes fixés en façade, les parasols, sur pied unique ou sur portique (double-pente).
Aucun article commercialisé ne devra être suspendu au store ou au parasol. 
Les vélums, les auvents, les marquises et les stores en corbeille sont interdits.

Gamme de couleurs autorisée pour l’ensemble des éléments de protection solaire, stores-  bannes 
et parasols : 
- Blanc cassé, écru, beige ou faisant partie de la gamme « RAL » annexée ;

Dimensions 
• Leur projection au sol ne doit pas dépasser les limites autorisées pour l’implantation de la terrasse.
• Aucune partie de la protection solaire ne doit être à moins de 2,50 mètres au-dessus du sol. 
• La protection solaire doit avoir un recul de 0,50 mètre au minimum par rapport à l’arête du trottoir. 
• La pose des stores et des parasols doit permettre l’accessibilité des pompiers aux façades.
• La protection solaire devra être relevée ou repliée le cas échéant, quotidiennement à la fermeture     	
du commerce.
• La hauteur maximale des doubles-pentes est de 2,50 mètres du sol.

STORES

Seuls sont autorisés les stores-bannes. 
La pose d’un store en façade est soumise à déclaration préalable auprès de la Direction Générale de 
l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement et nécessite une autorisation de voirie. 
La pose des stores doit respecter la composition de la façade et de la devanture.
Les stores doivent impérativement être fixés à la façade (en aucun cas sur les balcons et/ou 
auvents).
Les stores doivent se limiter à l’emprise du commerce et sont installés à l’intérieur de chaque baie. 
Ils ne peuvent recouvrir l’angle du bâtiment, ni déborder sur l’entrée de l’immeuble.
Le store ne doit pas être placé trop haut, ni de façon trop incliné afin de ne pas masquer le rez-de-
chaussée de la façade.
Le store est le prolongement du commerce sur l’espace public. Celui-ci peut être d’un seul tenant si : 
- La longueur de façade est inférieure à 8 mètres et la pente comprise entre 0 - 2,5 % de dénivelé ;
- La longueur de façade est inférieure à 5 mètres et la pente supérieure à 2,5 % de dénivelé ;
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Dans le cas où le commerce est implanté sur plusieurs parcelles cadastrales, les stores devront être 
découpés de façon à respecter la trame parcellaire.
Les stores devront être découpés de façon à respecter la déclivité de la rue.
Les stores tout comme les toiles des structures devront s’harmoniser avec l’ensemble de la terrasse 
et de l’immeuble bâti.
La  projection des stores ne doit pas dépasser les limites autorisées pour l’implantation de la terrasse 
ou l’occupation du domaine public sans toutefois dépasser une saillie de 2,50 mètres. La partie la 
plus basse du store ou de son mécanisme ne doit pas être moins de 2,50 mètres du sol.
 

Les toiles en polyester ou PVC sont interdi-
tes. Seule est autorisée l’utilisation des toiles 
acryliques ou coton, unies, d’une seule cou-
leur par terrasse, choisie d’après la gamme 
« RAL » en annexe et en harmonie avec le 
mobilier de la terrasse, le contexte environ-
nant, l’espace public, la façade et la devan-
ture.
Les teintes fluorescentes ou trop agressives 
sont interdites. 
							     

Les adjonctions de joues même transparen-
tes sont interdites.

Les lambrequins ne doivent pas dépasser 20 centimètres de hauteur. Toute inscription publicitaire est 
interdite, exception faite de l’enseigne de l’établissement.  La hauteur de lettres ne doit pas dépasser 
15 centimètres. 

LES PARASOLS 

Les parasols publicitaires sont interdits et un seul type de parasol sera autorisé par terrasse. L’indi-
cation de la raison sociale de l’établissement (enseigne) pourra toutefois figurer sur les dossiers des 
chaises et sur les parasols. 
Les parasols ne doivent pas dépasser les limites autorisées pour l’occupation du domaine public. 
Les parasols doivent être sur pied unique à l’intérieur des terrasses ;

Les parasols sur portique, dit à double-pente ou bi-pente peuvent être autorisés dans les conditions 
suivantes :
- L’espace public doit être vaste et de forme géométrique : place carrée, allée ou vaste trottoir régulier. 
- La pente de l’espace public doit être inférieure à 2,50 %. 
- Leur emploi doit diminuer le nombre de parasols et améliorer la qualité du paysage urbain. 
Le parasol en position ouverte doit former un rectangle avec le faîtage dans le sens de la longueur.
- Le faîtage doit être orienté de façon parallèle à la rue. 
- Le perçage au sol est interdit. Si les caractéristiques ou les dimensions des parasols le nécessitent, 
le demandeur est tenu de se rapprocher des services techniques municipaux. 

c) Les écrans :

Les écrans sont des dispositifs mobiles de délimitation des terrasses, perpendiculairement à la fa-
çade. Ils pourront être installés à l’intérieur du périmètre autorisé de la terrasse, sans en dépasser 
les limites. 
Ces éléments, s’ils ne respectent pas certaines règles, peuvent aussi nuire à la qualité de l’espace pu-
blic, masquer les perspectives urbaines et les pieds de façade et contribuer à isoler les terrasses.
Implantation
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Les écrans doivent être posés perpendiculairement aux façades et ne doivent pas se retourner paral-
lèlement, sauf en limite de trottoirs/chaussée. 
 
Dimension et aspect
Les écrans doivent être bas et courts, de hauteur comprise entre 1 mètre et 1,20 mètre. Ils doivent 
être de module régulier et d’aspect homogène sur l’ensemble de la terrasse. 
La publicité est interdite, seule la raison sociale (enseigne) du commerçant peut y figurer. La hauteur 
des lettres ne doit pas dépasser 15 centimètres.
Ils doivent pouvoir être aisément repliés pendant les heures de fermeture du commerce. 
Les écrans en toile doivent être de teinte unie et discrète et correspondant au « RAL », assortie à 
l’ensemble du mobilier. Les motifs et les couleurs trop vives sont interdits. 
La toile ne doit pas être flottante. Elle doit être tendue sur un cadre métallique formée par des tubes 
ou des carrés de section inférieure ou égale à 4 centimètres. 
Un dispositif doit être prévu à l’intérieur du cadre pour fixer les tendeurs qui ne doivent pas être en-
roulés autour du cadre.
Le cadre doit reposer au sol par l’intermédiaire de pieds ou de platines métalliques, non scellées au 
sol. Tous les angles saillants et les arêtes vives doivent être arrondis ou adoucis. 
 
Les écrans doivent être posés perpendiculairement aux façades et ne doivent pas se retourner paral-
lèlement sauf en limite de trottoirs. 

d) Les portants, étagères et présentoirs :

Les étagères ou tout autre mobilier : portants, présentoirs, positionnées sur les côtés de la terrasse 
en séparation avec la terrasse adjacente, ne doivent pas dépasser 1,20 mètre de hauteur. Pour tout 
autre positionnement, les portants doivent avoir une hauteur inférieure à 1,50 mètre
La disposition des étalages doit permettre la libre circulation des clients et plus particulièrement la 
circulation des personnes à mobilité réduite. 
Les présentoirs, s’ils dépassent la hauteur de 1,50 mètre, doivent être placés contre le mur de la 
vitrine du commerce, mais en aucun cas à l’extrémité ou sur les côtés, de façon à ne pas masquer 
le commerce voisin.

6-4-2  Eclairage 

Un éclairage indirect installé en façade, le plus discret possible et mettant en valeur le bâti est pré-
conisé. Le matériel utilisé pour l’éclairage doit être amovible. Dans le cas contraire, une autorisation 
administrative doit être obtenue. Les éclairages en plastique sont à proscrire.

6-4-3  Les accessoires de terrasse 

a) Les jardinières :

Implantation :

Les jardinières doivent être placées à l’intérieur des limites autorisées pour la terrasse.
Les jardinières agrémentent le paysage urbain lorsque leur nombre ne provoque pas l’effet d’un jardin 
privatif au détriment du domaine public.  
Les jardinières sont des éléments décoratifs de la terrasse et doivent être homogènes sur une même 
terrasse. Leur nombre doit donc rester en proportion de cette définition.

Dimensions et aspect :

Les jardinières doivent être carrées et rectangulaires sans écrans associés, en bois ou en terre cuite, 
ou en pierres reconstituées ou en ferronnerie à condition qu’elles soient assorties avec les matériaux 
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utilisés pour la façade. Les autres matériaux ne sont pas acceptés.
Les jardinières doivent être garnies d’une végétation saine et entretenue (enlèvement des mauvaises 
herbes et des végétaux secs) et maintenues en parfait état de propreté.
La hauteur totale des jardinières et végétaux ne devra pas dépasser 1,20 mètre.

Un débordement des végétaux de chaque côté de la jardinière devra être limité.
Les jardinières doivent être mobiles, de façon à être enlevées 
rapidement du domaine public en cas de nécessité. 

b) Les porte-menus :

Le nombre de porte-menu est limité à 1 par terrasse (ou établis-
sement).

Un porte-menu est autorisé à l’intérieur du périmètre de la ter-
rasse. Ce porte-menu comporte la liste et le prix des produits mis 
à la vente par l’établissement.
L’élément peut disposer d’un dispositif électrique en terme d’éclai-
rage, ou d’un dispositif extérieur fixé sur la partie haute. 
Le cadre devra être monté sur pied unique ou double. 
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Le porte-menu devra respecter les dimensions maximales suivantes : 
• Largueur : 0.70 mètre	 	
• Hauteur : 1.80 mètre
• Profondeur : 20 centimètres

Tous les autres modèles de porte-menus ou autres sont interdits. Il en est de même des « Menus 
Board » (panneaux lumineux ou non, illustrant, par photographie des produits ou des assiettes, l’offre 
commerciale de l’établissement).

c) les chevalets ou panneaux portatifs

Les chevalets ou panneaux portatifs sont interdits.

d) Accessoires divers

Les appareils d’éclairage, de chauffage ou tout autre appareil visant à améliorer le confort des usa-
gers, doivent être installés dans le périmètre autorisé et être conformes aux normes techniques de 
sécurité.
Ces appareils, par leur aspect et leur dimension ne doivent pas nuire à la bonne visibilité de l’ensemble 
de la terrasse.
Ceux-ci doivent être intégrés à l’ensemble de la terrasse avec le plus de sobriété et de discrétion.
Les rôtissoires, appareils de cuisson de toute sorte ou de maintien en température à gaz ou électri-
que, sont interdits sur le domaine public.  
Les banques réfrigérées, les appareils à glaces, etc. ne sont autorisés sur le domaine public que 
pendant les horaires de fonctionnement du commerce. Elles doivent impérativement être rentrées le 
soir et en fin de saison. 
Le bénéficiaire de l’autorisation pour ce type de matériel est tenu de prendre toutes dispositions pour 
éviter tout incident survenu du fait de l’installation des appareils installés sur le domaine public, no-
tamment les risques : 
- De chute de matériel ou autres,
- De branchements électriques défectueux,
- D’écoulement des eaux,
Les divers appareils doivent répondre aux normes en vigueur.

6-4-4  Platelage, estrade et revêtement de sol 

Aucun revêtement de sol n’est autorisé sur le domaine public alloué à usage de terrasse. 
Un platelage ou estrade peut être admis à effet de compenser une pente supérieure à 5 % après 
étude de faisabilité et si l’activité du commerce le nécessite (ex. restaurant, snack, café, etc.) et 
après autorisation de Monsieur le Maire.
Le dispositif est composé d’éléments modulables et démontables, réalisés en bois exotique de couleur 
naturelle ou vernie ou en bois imputrescible.
L’accès aux divers réseaux doit être possible à tout moment.
L’habillage au vide ou champs de l’estrade doit être facilement démontable afin de permettre un en-
tretien rapide et efficace de la chaussée.
La hauteur maximale du plancher est de 25 centimètres à partir du sol avec mise en place d’un 
garde-corps pour éviter les chutes lorsque le plancher dépassera la hauteur de 17 cm. Suivant la 
topographie des lieux, des adaptations mineures pourront être accordées. Un dossier comportant 
des profils en long et en  travers de la voie justifiant l’impossibilité de respecter la hauteur maximale 
imposée devra  être impérativement transmis pour étude préalable.
Le garde-corps est traité de manière la plus sobre et légère possible (barreaudage vertical), de bonne 
qualité en harmonie avec les éléments composant la terrasse. La teinte reprendra la couleur de la 
structure de la terrasse. 
L’accès au commerce doit être réalisé à l’endroit où la hauteur du platelage ne dépasse pas 17 cen-
timètres. 
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Le platelage doit être rentré tous les soirs à la fermeture de l’établissement ; il peut, avec l’accord de 
la commune rester installé sur le domaine public si un passage minimum de 3,00 mètres est laissé 
libre à la circulation des véhicules des services publics et de secours, de livraison et de ramassage 
des ordures ménagères.
En tout état de cause, il doit être démonté à la fermeture du commerce en fin de saison. 

6-4-5  Appareils de climatisation 

Ceux-ci doivent être intégrés en façade par dispositif créé à cet effet ou emplacement prévu 
(cf. croquis).

Les néons lumineux, les climatiseurs apparents, les enseignes sur les étages courants ou sur les 
balcons ne sont pas admis.

Il s’agit par là de restituer les éléments qui constituent l’immeuble.

6-4-6  Coffrets divers 

Tous les coffrets doivent être encastrés dans la façade ou l’habillage de la vitrine avec une porte en 
bois aux couleurs de la façade.

6-5  Coloris et tonalité des terrasses des Zones 1 et 2

La terrasse devra être traitée dans un ensemble harmonieux et assortie, selon une tonalité préala-
blement définie selon nuancier.
Tout mobilier, parasol, store etc., est décliné dans le ton choisi afin de renforcer l’homogénéité de 
teinte de l’ensemble.
Les couleurs vives ou criardes sont proscrites en zone 1. 



Page 29 / 32

7 • VOS OBLIGATIONS

7-1  Obligation d’entretien et de démontage

La terrasse sera maintenue en état de propreté durant la journée d’utilisation et le soir à la ferme-
ture.
A la fermeture du commerce en fin de saison, le domaine public devra être entièrement libéré de 
toute installation (structures, jardinières, mobiliers, etc.). Le matériel restant sur le domaine public 
sera enlevé par les services techniques municipaux et stockés aux risques et frais du bénéficiaire de 
l’autorisation.

7-2  Obligation de sécurité

a) Sécurité des dispositifs de chauffage extérieurs et brumisateurs - Sécurité du réseau électrique 
de la terrasse

Il est rappelé que l’exploitant est responsable de ses équipements et il lui est conseillé de les faire vé-
rifier régulièrement. Il doit fournir lors de la première installation, le certificat de conformité électrique 
délivré par un organisme agrée. 

b) Sécurité des usagers du domaine public

Les dispositifs de terrasses ne pourront pas gêner, restreindre ou occulter l’éclairage public des voies 
de circulation.

7-3  Gestion des nuisances sonores 

Aucun bruit émanant des commerces et de leurs terrasses ne devra occasionner de gêne pour le 
voisinage, tant par leur intensité, leur répétition que par leur nature ou leurs conséquences. Une 
attention particulière est recommandée lors des opérations de manipulation, chargement, ou déchar-
gement de matériaux ou objets quelconques, ainsi que les dispositifs ou engins utilisés pour lesdites 
opérations.

Rappels de la réglementation en matière de bruit :

• Arrêté préfectoral du 20 septembre 2002 relatif à la lutte contre les bruits de voisinage dans le 
département du Var

• Arrêté municipal n° 03-0289 du 18 février 2003 relatif à la lutte contre le bruit et les nuisances 
sonores.
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8 • COORDONNÉES DES SERVICES INSTRUCTEURS

Demande d’autorisation ou renseignements relatifs à l’occupation du domaine public, en général, et 
à l’installation des terrasses en particulier :

DIRECTION GÉNÉRALE DE L’AMÉNAGEMENT
DU TERRITOIRE ET DE L’ENVIRONNEMENT

SERVICE OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 
Centre Aristide Fabre – 2ème étage

04-94-79-42-44
04-94-79-42-60

Courriel : domaine-public@ste-maxime.fr

DIRECTION GÉNÉRALE DE L’AMÉNAGEMENT
DU TERRITOIRE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Centre Aristide Fabre – 3ème étage
04-94-79-42-39
04-94-79-42-32

Courriel : urbanisme@ste-maxime.fr
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9 • LEXIQUE 

Vocabulaire administratif 

A.B.F.	 Architecte des Bâtiments de France

Avis conforme	 Avis donné par l’autorité compétente, A.B.F. ou Commission des Sites, qui s’im	
	 pose aux services de la ville chargés de l’instruction des demandes d’autorisation

Avis simple	 Avis donné par l’A.B.F. à titre de conseil, lors de l’instruction des demandes d’au	
	 torisation

P.O.S.	 Plan d’Occupation des Sols

P.L.U.	 Plan Local d’Urbanisme

Vocabulaire architectural

Auvent 	 Toiture en surplomb formant abri

Marquise	 Auvent vitré

Store-banne	 Élément mobile et repliable en toile fixé en façade en protection 
	 des ouvertures de commerce

Vélum 	 Toile tendue sur structure porteuse
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10	 ANNEXES	

•	 Référence des coloris pour la création des vélums de terrasse - RAL
•	 Structure modulaire de terrasse commerciale - Annexe graphique
•	 Structure modulaire de terrasse commerciale - Annexe graphique II
•	 Demande d’occupation temporaire du domaine public


